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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/244/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Roland Blum, 1er Vice-Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du  décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la 

loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Roland Blum en qualité de 1er Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/213/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Roland Blum. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
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 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/213/CM en date du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Roland Blum, 1er Vice-Président, en ce qui 
concerne : 

 
- Les Transports 
- La Mobilité et les Déplacements 

 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Roland Blum reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune.  
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 

3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4  Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 

 
3.5  Les ordres de service de la RTM et de la RDT. 
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3.6 Dans le champ de la présente délégation, dès lors qu’une délibération le prévoit, signature 

 des conventions liées au versement des subventions ou des participations financières. 
 

Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité d’Adjoint au Maire de Marseille, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 

 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

 
Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/267/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Richard Mallié, 2ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 

L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 
 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Richard Mallié en qualité de 2ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/184/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Richard Mallié. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 

 

 



 
Reçu au Contrôle de légalité le 31 Octobre 2018 

- 2 - 
 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/184/CM du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Richard Mallié, 2ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 

 
- Les Relations Internationales et Européennes 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Richard Mallié reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 

 3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 
 
Sont exclues du champ de la présente délégation : 

 
- En raison de sa qualité de Maire de Bouc-Bel-Air, les interventions et décisions portant sur 

des actions initiées par cette commune. 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/256/CM 
La Présidente 
 

 
 

Délégation de fonction à Monsieur Patrick Boré, 3ème Vice-Président du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 
 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du sdécret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Patrick Boré en qualité de 3ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/174/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de 
Monsieur Patrick Boré. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
 Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
 ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

 que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

 compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
 ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/174/CM du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Patrick Boré, 3ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 
 
- Les Ports et Infrastructures Portuaires 
- Mer et Littoral 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Patrick Boré reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1  Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence 
et aux particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et de particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des 
subventions ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-
Provence s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 

 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole 

dans le champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
 

3.5 Arrêtés d’occupation du Domaine Public Portuaire : 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire de La Ciotat les interventions et décisions portant sur des 
actions initiées par cette commune. 

 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 
 

 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/271/CM 
La Présidente 
 

 
 
Délégation de fonction à Monsieur Georges Rosso, 4ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Georges Rosso en qualité de 4ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/188/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Georges Rosso. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/188/CM du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Georges Rosso, 4ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 

- La Concertation Territoriale et la Proximité 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Georges Rosso reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 

 
 3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 

émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3.Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire du Rove, les interventions et décisions portant sur des 
actions initiées par cette commune. 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/255/CM 
La Présidente 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Gérard Bramoullé, 5ème Vice-Président du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du décret n°2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Gérard Bramoullé en qualité de 5ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/173/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Gérard Bramoullé. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/173/CM en date du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Gérard Bramoullé, 5ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 

- Le Territoire Numérique, l’Innovation Technologique et les Systèmes d’Information 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Gérard Bramoullé reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1.  Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence émanant 
d'un Maire pour sa commune. 

 3.1.2.  Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3.  Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des Assemblées 
des Séances de la Métropole). 
3.1.4.  Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 

 3.2 Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 

 3.2.1.  Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence émanant 
d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de particuliers. 

 3.2.2.  Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille- Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3.  Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des Assemblées 
des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions 

 3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions ou 
des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant dans 
le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 

 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 

 3.4  Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
 

Article 4: 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de 1er adjoint au Maire d’Aix-en-Provence, les interventions et 
décisions portant sur des actions initiées par cette commune. 
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Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-du-
Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire 
l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de        
2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/268/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Madame Danielle Milon, 6ème Vice-Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi          

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Danielle Milon en qualité de 6ème Vice-Présidente ; 

 L’arrêté n° 18/185/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Madame Danielle 
Milon. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de ses 
fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, que 

la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/185/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Madame Danielle Milon, 6ème Vice-Présidente, en ce qui 
concerne : 
 
- Promotion et Développement du Tourisme 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Madame 
Danielle Milon reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1  Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4.  Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et  aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4.  Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5.  Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Cassis les interventions et décisions portant sur des 
actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 
 
 
 
 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/270/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Pascal Montecot, 7ème Vice-Président du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi           

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Pascal Montecot en qualité de 7ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/186/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur Pascal 
Montecot. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/186/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Pascal Montecot, 7ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 
 
- Patrimoine 
- Logistique  
- Moyens Généraux 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Pascal Montecot reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence  et 
de particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3.Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 

 
3.5 Signature des actes authentiques ou notariés. 
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3.6 Dans le champ de la présente délégation, dès lors qu’une délibération ou une décision le 
prévoit, signature des baux ainsi que tous les actes de gestion afférents aux dits baux. 

 
3.7 Travaux : demande d’autorisation de construire, de permis de démolir et d’autorisation de 
travaux. 

 
3.8 Les Instances Représentatives du Personnel de la Métropole : 
3.8.1 Les convocations aux CAP, CT et CHSCT. 
3.8.2 Institution du ou des bureaux de vote. 
3.8.3 Règlements intérieurs des instances représentatives (CAP, CT, CHSCT). 
3.8.4 Arrêté de nomination de secrétaire de séances. 
 
Article 4 : 
Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Pélissanne, les interventions et décisions portant sur 
des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n°18/264/CM  
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Roland Giberti, 8ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi          

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Roland Giberti, en qualité de 8ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/180/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Roland Giberti. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/180/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Roland Giberti, 8ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 
 
- Eau 
- Assainissement 
- GEMAPI 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Roland Giberti reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Gémenos, les interventions et décisions portant sur 
des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/263/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Gérard Gazay, 9ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 
 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Gérard Gazay en qualité de 9ème Vice-Président ; 
 
 L’arrêté n° 18/179/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 

Gérard Gazay. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
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 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/179/CM du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Gérard Gazay, 9ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 

 
- Le Développement des Entreprises 
- Les Zones d’Activités 
- Le Commerce  
- L’Artisanat 

 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2,          
Monsieur Gérard Gazay reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 

 3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 

 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
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3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le  
 champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
 
 Article 4 : 
 
Sont exclues du champ de la présente délégation : 

 
- En raison de sa qualité de Maire d’Aubagne, les interventions et décisions portant sur des 

actions initiées par cette commune. 
 
Article 5 : 

 
Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 
 
Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 
Article 7 : 
 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 
 
Article 8 : 
 
Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 
Article 9 : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/265/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Eric Le Disses, 10ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Eric Le Disses en qualité de 10ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/183/CM en date du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de 
Monsieur Eric Le Disses. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
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 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/183/CM en date du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Eric Le Disses, 10ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 

 
- Le Sport et les Equipements Sportifs 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Eric Le Disses reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le  

 champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 
 
Sont exclues du champ de la présente délégation : 

 
- En raison de sa qualité de Maire de Marignane, les interventions et décisions portant sur 

des actions initiées par cette commune. 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 
Article 7 : 
 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 
 
Article 8 : 
 
Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/258/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Madame Martine Cesari, 11ème Vice-Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

  Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2,  L. 5211-9,  L. 5211-10 et suivants ; 

 
  La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
  La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
  L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
  Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
  Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Cesari en qualité de 11ème Vice-Présidente ; 

  L’arrêté n° 18/175/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de 
Madame Martine Cesari. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/175/CM du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Madame Martine Cesari, 11ème Vice-Présidente, en ce 
qui concerne : 

 
- Les Grands Évènements Métropolitains 
- Le Handicap 

 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, 
Madame Martine Cesari reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune.  
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire de Saint-Estève-Janson, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine Vassal 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/266/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Didier Khelfa, 12ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi          

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Didier Khelfa en qualité de 12ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/182/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur Didier 
Khelfa. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/182/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Didier Khelfa, 12ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 
 
- Le Budget 
- Les Finances 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Didier Khelfa reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1.Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la  délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à  l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les conventions afférentes. 
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3.5 Fonctionnement des régies : 
Arrêtés de nomination des régisseurs de recettes et d’avances, actes divers liés au 
fonctionnement des régies de recettes et d’avances (création, suppression, etc.). 

 

Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Saint-Chamas, les interventions et décisions portant 
sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/272/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Michel Roux, 13ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi          

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ;  

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Michel Roux en qualité de 13ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/189/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Michel Roux. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

 compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
 ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/189/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Michel Roux, 13ème Vice-Président, en ce qui 
concerne : 
 
- Projet Métropolitain et Conseil de Développement 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Michel Roux reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence  et 
de particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de 1er adjoint au Maire de Salon-de-Provence, les interventions et 
décisions portant sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 
 
 
 
 
 
 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/259/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Frédéric Collart, 14ème Vice-Président du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Frédéric Collart, en qualité de 14ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/172/CM en date du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de 
Monsieur Frédéric Collart. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 



 
Reçu au Contrôle de légalité le 31 Octobre 2018 

- 2 - 

 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/172/CM en date du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Frédéric Collart, 14ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 

 
- L’Enseignement Supérieur, la Recherche, la Santé 

 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2,          
Monsieur Frédéric Collart reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5.  Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole 
 dans le champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Conseiller municipal de la ville de Marseille, les interventions et 
décisions portant sur des actions initiées par cette commune. 

 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/260/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Georges Cristiani, 15ème Vice-Président du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Georges Cristiani en qualité de 15ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/176/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Georges Cristiani. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/176/CM en date du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Georges Cristiani, 15ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 
 
- Equipements d’intérêt métropolitain 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Georges Cristiani reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-
Provence(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des  
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4.  Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5.  Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Mimet, les interventions et décisions portant sur des 
actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
 
Fait à Marseille, le 
 
 
 
 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/261/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Daniel Gagnon, 16ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Daniel Gagnon en qualité de 16ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/178/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Daniel Gagnon. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 
 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 

compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/178/CM  du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Daniel Gagnon, 16ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 

- Culture et Equipements culturels 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Daniel Gagnon reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2.Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers :  
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole  
 dans le champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 

 

Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire de Cornillon-Confoux, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 
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Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/262/CM 
La Présidente 
 

 
 

Délégation de fonction à Madame Arlette Fructus, 17ème Vice-Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi          

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Arlette Fructus en qualité de 17ème Vice-Présidente ; 

 L’arrêté n° 18/177/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Madame 
Arlette Fructus. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/177/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Madame Arlette Fructus, 17ème Vice-Présidente, en ce 
qui concerne : 

- L’Habitat 
- Le Logement 
- La Politique de la Ville 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Madame 
Arlette Fructus reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions    
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité d’Adjointe au Maire de Marseille, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/257/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Christian Burle, 18ème Vice-Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18,          
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du décret n°2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi  

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Christian Burle en qualité de 18ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/190/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Christian Burle. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/190/CM en date du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Christian Burle, 18ème Vice-Président, en ce 
qui concerne : 
 
- L’Agriculture, les Parcs et les Espaces Naturels 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Christian Burle reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans 
le champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Peynier les interventions et décisions portant sur des 
 actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/269/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Henri Pons, 19ème Vice-Président du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi    

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Henri Pons en qualité de 19ème Vice-Président ; 

 L’arrêté n° 18/187/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur Henri 
Pons. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents ; 

 
 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ; 
 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité d’Adjoint au Maire d’Aix-en-Provence, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/278/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Madame Danielle Garcia, 1er membre en qualité de 
Conseillère métropolitaine du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
• L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi          

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Danielle Garcia 1er membre en qualité de Conseillère 
métropolitaine du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 
• L’arrêté n° 18/195/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Madame 

Danielle Garcia. 
 

CONSIDÉRANT 

• Qu'en application de l'article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents, et en l’absence ou en cas d’empêchement de 
ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, aux Conseillers 
Métropolitains élus membres du Bureau ; 

 
• Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux membres du Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
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• Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/195/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Madame Danielle Garcia 1er membre en qualité de 
Conseillère métropolitaine du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, en ce qui 
concerne : 
 
- La Viticulture 
- Les Forêts 
- Les Paysages 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, 
Madame Danielle Garcia reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune.  
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers :  
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire d’Auriol, les interventions et décisions portant sur des 
actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 
 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/276/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Alexandre Gallèse, 2ème membre en qualité de 
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
• L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi           

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Alexandre Gallèse 2ème membre en qualité de Conseiller 
métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• L’arrêté n° 18/194/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Alexandre Gallèse. 

CONSIDÉRANT 

• Qu'en application de l'article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents, et en l’absence ou en cas d’empêchement de 
ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, aux Conseillers 
Métropolitains élus membres du Bureau ; 

• Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux membres du Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
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•  Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n°18/194/CM en date du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Alexandre Gallèse, 2ème membre en qualité de  
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence en ce qui concerne : 

- La Stratégie Environnementale 
- Le Plan Climat 
- La Prévention des Risques 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Alexandre Gallèse reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la  délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4.  Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2 Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions  
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité d’Adjoint au Maire d’Aix-en-Provence, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/275/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Christophe Amalric, 3ème membre en qualité de 
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
• L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi    

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Christophe Amalric, 3ème membre en qualité de Conseiller 
métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• L’arrêté n° 18/192/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Christophe Amalric. 

CONSIDÉRANT 

•  Qu'en application de l'article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents, et en l’absence ou en cas d’empêchement de 
ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, aux Conseillers 
Métropolitains élus membres du Bureau ; 

• Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, que 
 la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux membres du Bureau de la Métropole 
 Aix-Marseille-Provence ; 
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• Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/192/CM en date du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Christophe Amalric, 3ème membre en qualité 
de Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence en ce qui 
concerne : 

- L’Espace Public 
- La Voirie 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Christophe Amalric reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1  Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire de La Barben, les interventions et décisions portant sur 
des actions initiées par cette commune. 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

 
 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/277/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Roland Mouren, 4ème membre en qualité de 
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 
 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2,  L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Roland Mouren, 4ème membre en qualité de Conseiller 
métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’arrêté n° 18/196/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Roland Mouren. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents, et en l’absence ou en cas d’empêchement de 
ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, aux Conseillers 
Métropolitains élus membres du Bureau ; 

 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux membres du Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
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 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/196/CM en date du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Roland Mouren, 4ème membre en qualité de 
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence en ce qui concerne : 

- La Propreté et les Déchets 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Roland Mouren reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune. 
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux Associations, aux Partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
Particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
3.5 Dans le champ de la présente délégation, dès lors qu’une délibération le prévoit, signature 
des conventions avec les Eco-organismes. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire de Châteauneuf-les-Martigues, les interventions et 
décisions portant sur des actions initiées par cette commune. 

 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/273/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Monsieur Martial Alvarez, 5ème membre en qualité de 
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
 L'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Monsieur Martial Alvarez, 5ème membre en qualité de Conseiller 
métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 L’arrêté n° 18/193/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Monsieur 
Martial Alvarez. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents, et en l’absence ou en cas 
d’empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 
délégation, aux Conseillers Métropolitains élus membres du Bureau ; 

 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux membres du Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
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 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n°18/193/CM du 2 octobre 2018. 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Monsieur Martial Alvarez, 5ème membre en qualité de  
Conseiller métropolitain du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence en ce qui concerne : 

- L’emploi, l’Insertion, Economie sociale et Solidaire 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, Monsieur 
Martial Alvarez reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 

 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1. Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune.  
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2  Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5.Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 

- En raison de sa qualité de Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône, les interventions et 
décisions portant sur des actions initiées par cette commune. 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

 
 
Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal   Arrêté n° 18/274/CM 
La Présidente 
 

 
 

 
Délégation de fonction à Madame Béatrice Aliphat, 6ème  membre en qualité de 
Conseillère métropolitaine du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, 
L. 5211-2, L. 5211-9, L. 5211-10 et suivants ; 

 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 
 L'article 7 du  décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la 

loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 
portant élection de Madame Martine Vassal en qualité de Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ;  

 
 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 2018 

portant élection de Madame Béatrice Aliphat 6ème membre en qualité de Conseillère 
métropolitaine du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’arrêté n° 18/191/CM du 2 octobre 2018 relatif à la délégation de fonction de Madame 
Béatrice Aliphat. 

CONSIDÉRANT 

 Qu'en application de l'article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Présidente peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs Vice-Présidents, et en l’absence ou en cas 
d’empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 
délégation, aux Conseillers Métropolitains élus membres du Bureau ; 

 Qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon fonctionnement de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
que la Présidente délègue une partie de ses fonctions aux membres du Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 



 
Reçu au Contrôle de légalité le 31 Octobre 2018 

- 2 - 

 

 Que ces délégations s'exerceront dans le strict respect des fonctions demeurant de la 
compétence de la Présidente et excluent donc les signatures de tous actes en matière de 
ressources humaines. 

ARRETE 

Article 1 : 

Est abrogé l’arrêté n° 18/191/CM du 2 octobre 2018. 
 

Article 2 : 

Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité de la Présidente de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, à Madame Béatrice Aliphat 6ème membre en qualité de 
Conseillère métropolitaine du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, en ce qui 
concerne : 
 
- Industrie et Réseaux d’Energie 
 

Article 3 : 

Pour l'exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l'article 2, 
Madame Béatrice Aliphat reçoit délégation de signature pour les actes énumérés ci-après : 
 
3.1 Courriers aux Elus : 
3.1.1.Accusés de réception des courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'un Maire pour sa commune.  
3.1.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'un Maire pour sa commune s'inscrivant dans le cadre de la délégation 
consentie à l’article 2. 
3.1.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.1.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
 
3.2 Courriers aux associations, aux partenaires de la Métropole Aix-Marseille Provence et aux 
particuliers : 
3.2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers. 
3.2.2. Courriers relatifs à l'instruction d'une demande reçue par la Métropole Aix-Marseille-
Provence émanant d'associations, de partenaires de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de 
particuliers s'inscrivant dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
3.2.3. Courriers informant des décisions prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(postérieurement à la notification des délibérations ou décisions par la Direction des 
Assemblées des Séances de la Métropole). 
3.2.4. Courriers précisant les modalités d'application de ces délibérations ou décisions. 
3.2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d'accompagnement des subventions 
ou des participations financières approuvés par la Métropole Aix-Marseille-Provence s'inscrivant 
dans le cadre de la délégation consentie à l’article 2. 
 
3.3 Courriers adressés aux services de l'Etat. 
 
3.4 Délibérations approuvées par le Conseil de Métropole et du Bureau de la Métropole dans le 
champ de la présente délégation, ainsi que les actes afférents. 
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Article 4 : 

Sont exclues du champ de la présente délégation : 
 
- En raison de sa qualité de Maire de Saint-Mitre les Remparts, les interventions et décisions 
portant sur des actions initiées par cette commune. 
 

Article 5 : 

Cette délégation de signature vaut également pour la signature électronique des actes 
dématérialisés. 
 

Article 6 : 

Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône et au Comptable Public de Marseille. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra 
faire l'objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de 2 mois compter de sa publication / notification. 
 

Article 9 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

Martine VASSAL 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DÉCISIONS 
 

 

 

 

 

 



  

Reçu au Contrôle de légalité le 23 Octobre 2018 
 

 
–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/535/D 
La Présidente 
 
 

 
 
Délégation du droit de préemption urbain à la commune de Salon-de-Provence 
pour l'acquisition d’un bien immobilier cadastré CT 27 Les Broquetiers à Salon-
de-Provence appartenant à Monsieur Jean Martino Almouric 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de l'urbanisme et notamment les articles L 210-1, L 211-2, L 213-3, L 300-1 et 
suivants ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 la délibération FAG 001-4256/18 CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence relative à l'élection du Madame Martine Vassal, en qualité de 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 la délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant délégation du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence au Président et au Bureau pour les missions 
foncières ; 

 La délibération n°2016-165bis du 31 mars 2016 du conseil municipal de la commune de 
Salon-de-Provence, actualisant le champ d’application du droit de préemption instauré le 
18 décembre 1987, modifié le 30 juillet 1994, le 4 septembre 1998, le 30 juin 2001 et le 
24 mars 2005 ; 

 La déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie de Salon-de-Provence le 6 septembre 
2018 enregistrée sous le n°013010318M0372 portant aliénation d’un terrain non bâti 
cadastré CT 27 sis Les Broquetiers appartenant à Monsieur Jean Martino Almouric ; 

 Le courrier de Monsieur le Maire de Salon-de-Provence du 24 septembre 2018 
demandant à la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence de lui déléguer son 
droit de préemption urbain. 
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CONSIDÉRANT  

 Qu'en application de l'article L.5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
de la délibération n° URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016, le Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence peut, à l'occasion de l'aliénation d'un bien, déléguer l'exercice 
des droits de préemption. 

 Qu'en l'espèce, le bien proposé à l'aliénation situé sur la commune de Salon-de-
Provence cadastré section CT numéro 27 classé en zone 2AUE du plan local 
d'urbanisme de la commune approuvé le 12 juillet 2017 et, concerné par l’emplacement 
réservé n°119 (contre allée Est rocade Ouest (12 m) d’une surface de 3200 m²) au 
bénéfice de la commune de Salon-de-Provence ne présente pas d'enjeu pour la 
Métropole mais pourrait permettre la réalisation d’équipements de détente et de loisirs de 
plein air et l’aménagement d’espaces verts ouverts au public. 

DECIDE 

Article 1 : 

Le droit de préemption urbain est délégué à la commune de Salon-de-Provence pour 
l'acquisition d’un immeuble cadastré-section CT numéro 27 sis les Broquetiers à Salon-de-
Provence appartenant Monsieur Jean Martino Almouric. 
 
Article 2 : 
 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l'exécution 
de la présente décision. 
 
 

Fait à Marseille, le 23 octobre 2018 

 
 
 
 
Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/536/D 
La Présidente 
 
 

 
 
Délégation droit de préemption urbain à la commune de Rognac pour 
l'acquisition d’un immeuble cadastré section BT numéro 622, sis 22 avenue 
Jean Mermoz à Rognac appartenant aux Consorts Hild. 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1, L 211-2, L 213-3, L 300-1 et 
suivants ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 001-4256/18 CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence relative à l'élection du Madame Martine Vassal, en 
qualité de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 la délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant délégation du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence au Président et au Bureau pour les missions 
foncières ; 

 La délibération n°17049 du 30 juin 2017 du conseil municipal de la commune de Rognac, 
instaurant le droit de préemption renforcé sur le territoire communal ;  

 La déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie de Rognac le 27 août 2018 
enregistrée sous le n°01308118M0150 portant aliénation d’un terrain bâti cadastré BT 622 
sis 22 avenue Jean Mermoz appartenant aux Consorts Hild ; 

 Le courrier de Monsieur le Maire de Rognac du 5 octobre 2018 demandant à la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence de lui déléguer son droit de 
préemption urbain. 
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CONSIDÉRANT 

Qu'en application de l'article L.5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales et de la 
délibération n° URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence peut, à l'occasion de l'aliénation d'un bien, déléguer l'exercice des droits 
de préemption. 

 Qu'en l'espèce, le bien proposé à l'aliénation situé sur la commune de Rognac cadastré 
section BT numéro 622 classé en zone UBa du plan local d'urbanisme de la commune 
approuvé le 30 juin 2017 ne présente pas d'enjeu pour la Métropole mais pourrait 
permettre le développement d’un projet de « résidence sénior ». 

DECIDE 

Article 1 : 

Le droit de préemption urbain est délégué à la commune de Rognac pour l'acquisition d’un 
immeuble cadastré section BT numéro 622, sis 22 avenue Jean Mermoz à Rognac 
appartenant aux Consorts Hild. 
 
 
Article 2 : 
 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l'exécution 
de la présente décision. 
 
 

Fait à Marseille, le 23 octobre 2018 

 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/537/D 
La Présidente 
 
 

 
Délégation du droit de préemption urbain à la commune de Martigues pour 
l'acquisition d'un bien immobilier situé 12 rue Fernand Bonnet appartenant aux 
consorts Negrel : Monsieur et Madame Jean-Louis Negrel et Monsieur Claude 
Negrel  
 

VU 

 Le Code Général des collectivités territoriales;  

 Le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1, L 211-2, L 213-3, L 300-1 et 
 suivants; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
 d'Affirmation des Métropoles; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
 République; 

 La délibération FAG 001-4256/18CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la 
 Métropole relative à l’élection de Madame Martine Vassal, Présidente de la Métropole  
 Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 Conseil de la Métropole  
 Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
 la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant délégation du Conseil de 
 la Métropole Aix-Marseille-Provence à la Présidente et au Bureau pour les missions 
 foncières ; 

 La délibération n° 2008-53 du 29 mai 2015 du conseil municipal de la commune de 
 Martigues instituant le droit de préemption ; 

 La déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie de Martigues le 12 septembre 2018 
 enregistrée sous le n° IA 013 056 18 M 0375 portant aliénation de la parcelle de terrain 
 non bâtie cadastrée BR 537  sise au lieudit Pouane, d’une superficie de 28 667 m² 
 appartenant à au consorts Negrel - M. et Mme. Jean-Louis Negrel et M. Claude Negrel - 
 au prix de vente de 3 297 000 euros.  



Reçu au Contrôle de légalité le 23 Octobre 2018 
 

CONSIDÉRANT  

 Qu'en application de l'article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
de la délibération n° URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016, la Présidente de la Métropole  
Aix-Marseille-Provence peut, à l'occasion de l'aliénation d'un bien, déléguer l'exercice 
des droits de préemption 

 Qu'en l'espèce, le bien proposé à l'aliénation situé sur la commune de Martigues sur la 
parcelle cadastrée BR 537, sise lieu-dit Pouane, classée en zone 1 Auc du plan local 
d'urbanisme de la commune approuvé le 15 décembre 2017, ne présente pas d’intérêt 
métropolitain, mais pourrait permettre la mise en œuvre d'une opération d’aménagement 
d’intérêt communal en vue de l’extension du quartier des Fabriques. 

DECIDE 

Article 1 : 

Le droit de préemption urbain est délégué à la commune de Martigues pour l'acquisition 
de la parcelle cadastrée BR 537, sise lieudit Pouane, appartenant aux consorts Negrel; 
Monsieur et Madame Jean-Louis Negrel et Monsieur Claude Negrel 

Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l'exécution 
de la présente décision. 

 
 
 

Fait à Marseille, le 23 octobre 2018 

 

Martine VASSAL 
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DECISION D'ANNULATION 

D'UNE DECISION DE FINANCEMENT 

Numéro d'opération: 

2016130550114 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

751956624 

Famille d'organisme 

Tiers secteur 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500095 

Nature de l'opération 

Acquisition-Amélioration 

Commune (Insee) 

13214 Marseille - 14e arrondissement 

Exercice 

2018 

A - DECISION FAVORABLE 

Date de la décision favorable 

1N0 de la décision favorable 20161305500148 

Exercice 

Décision No : 20181305500095 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

t
OOP SOLlHA MEDlT- BATISS LOG INSERT 

lOche des grives 

13013 Marseille 

20/12/201 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123" : Zone 2 

Zonage "ABC tl 
: Zone A 

B - OPERATION INITIALE 

19 boulevard Claire 

20H19 boulevard Claire 

1 

113014 Marseille 14 e 

Page: 1/2 



Monsieur le Président de la Métropole Aix Marsei lle Prove llce 

Vu les décis ions réfé rencées ci-dessus, 

Vu le code de la construction, et notamment ses articles R.33 1-1 à R.33 1-25 R.381-1 à R.3 8 1-6 ainsi que les tex tes rég lementaires pris 

pour leur application, ••• • • • • • • •• •• • •• 
Vu la convention de déi~t ion ~e comp; tëncoo eMdâ të d~ 20 juillet 20 17, 

-~- . .. . .. .. 
Vu la convention de 11'I Pse!:t èt~s iti ôl'IJ'es J6rV iu So e! la Oirection Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-

du-Rhône en date du f O iuHlet 20 17, .. • • • 
• fi •• ••• • ••• • 

Vu la dé li bération DÈv, 0~8-1 s-d lJ 7JC~a du Coi,.e il Métropolitain du 30 mars 20 17, 
• •• ••• •• , .. d 'd" " , •••• .••••••• Vu la dec lslon u ven eur oe casser e comprom Is · . . .. . . .. .... . . . . .. 

• • • •••••• • •••• ••• •• • • • •• • • • • •• 
DECIDE: ••••• :. : ••• :::' 

ARTIC LE J. Est annulée la décision favorable ci-dessus accordée au bénéfi ciaire: COOP SOLI HA MEDlT- BATISS LOG 

INSERT (nOSIREN : 75 1956624). 

ARTI C LE 2, 

ARTICLE 3, 

pour un prêt d'un montant maximum de : 

dont 98 994,00 pour l'a ide PLS 

nécessaire à la const ruction ou à l'amélioration de : 

à réa liser à : Marsei lle - 14e arrondissement. 

98994,00 € 

1 logement(s) locatif(s) 

La total ité des acomptes déj à payés au bénéficiaire de la subvention devront être reversés par celui-ci au Trésor 

Public. 

Le Président de la Méfropole Aix-Marsei lle Provence et le comptable assignataire sont chargés , chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécut ion de la présente décisioll . 

le: 1 1 OCT, 2018 

Décision No : 20181305500095 Page : 2/2 
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DECISION D'ANNULATION 

D'UNE DECISION DE FINANCEMENT 

Numéro d'opération: 

2008130550022 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

054803770 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500096 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13215 Marseille - 15e arrondissement 

Exercice 

2018 

A - DECISION FAVORABLE 

Ioate de la décision favorable 

iNo de la décision favorable 20081305500021 

IExercice 

Décision No : 20181305500096 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

STE GESTION IMMO DE MARSEILLE 

~ r capitaine dessemond 

13007 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123 Il : Zone 2 

Zonage "ABCII : Zone B 

B - OPERATION INITIALE 

!PLUS - PLAI LA VISTE 2 EXTENSION----

02110/2008 

2008~raverse Adoul 

13015 MARSEILLE 

Page: 1/2 



Monsieur le Président de la Métropole Aix l\larseille Provence 

Vu les décis ions référencées ci-dessus, 

Vu le code de la construction, et notamment ses artic les R.3 3 1-1 à R.33 1-2S R.3 81-1 à R.38 1-6 ainsi que les textes réglementa ires pris 

pour leur app lication, 
•• • • • • • •• ••• • • • • 

Vu la convention de dél4\~tion Oe colnp~lt!'ncel el\ lia te du:20 jui ll et 20 17, 
• • •• • • ••• 

Vu la convention de l1\iiQ ~ d~pbsi ti drl dês·sçffi t;~.cte~a Qirection Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-

du-Rhône en date du :lQj uillet 20 17" .. ... 
• • • • ••• • ••• • 

Vu la délibération DE'" 0<l8- 1 8j131 1 7/f- du çorl ~e il M~tropol it a in du 30 mars 20 17, 

DECIDE: 

ARTICLE 1. 

ARTICLE 2. 

ART ICLE 3. 

Fait à MARSEILLE 

• •• ••• •• • • • •• • • • • • • •••••• .... • •••• • • • • ... ... • .. • • • • • • • ... ... • • • • • • • • ... ... • • • • • • • .. ... • .... • · 
Est annulée la décis ion favorable c i-dessus accordée au bénéficiaire: STE GESTION IMMO DE MARSEILLE 
(nOSIREN : 054803770). 

pour un prêt d'un montant maximum de : 

pour une subvention d'un montant maximum de : 

nécessaire à la const ruction ou à l'améliorat ion de : 

à réali ser à : Marseille - ISe arrondissement. 

3 022 799,00 € 

182434,00 € 

27 logement(s) locatif(s) 

La totali té des acomptes déjà payés au bénéfi ciaire de la subvention devront être reversés par ce lu i-ci au Trésor 

Pub lic. 

Le Prés ident de la Métropo le Aix-Marseille Provence et le comptable ass ignataire sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne, de J'exécution de la présente décision. 

le: 

lillt~ 
11 OCT. 1018 

1 
1 

1 

Décis ion No: 20 18 1305500096 

1 
_-.J 
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Numéro d'opération: 

2008130550022 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

054803770 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500097 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13215 Marseille - ISe arrondissement 

Exercice 

2018 

A - DECISION FAVORABLE 

iDate de la décision favorable 

~o de la décision favorable 20081305500022 

Exercice 

Décision No: 20181305500097 

•• 
, " " " , , , " .. . , 

• , , , 
'i. 

(, ; , , 

DECISION D'ANNULÂTION 

D'UNE SUBVENTION 

énéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

t
TE GESTION IMMO DE MARSEILLE 

r capitaine dessemond 

13007 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage Il 123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

• • f ..... i .... 

, ,. .. • • .. , , 
' , 

, ' 

B- OPERATION INITIALE 

PLUS - PLAI LA VISTE 2 EXTENSION----

02/10/2008 

2008 Traverse Adoul 

13015 MARSEILLE 

Page: 1/2 



Monsieur le Président de la Métropole Aix Ma rseille Provence 

Vu les décisions référencées ci -dessus, 

Vu le code de la construction, et notamment ses art icles R.33 1-1 à R.331-25 R.3 8 1- 1 à R.3 81-6 ainsi que les textes réglementaires pr is 
pour leur application, 

Vu la convention de ~UéllatiOl'd e cbmaé\<!'i,'<es't'rf CaJ~ tl~ 20 j ui lI et 20 17, 
••• • •• •• ••• • 

Vu la convent ion de misd à dispositIon Ue.c; setvi ces:d~4ap i recti on Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-
~ .. . , 't· · ... .. ..... . 

du-Rhone en date du 20 JU illet 20 17, 
• •• ••• .. , 

Vu la dél ibération ~tYT q(f8 -1 84~/l lIC du COnst'l l I~tro politai n du 30 mars 201 7, 

DEC ID E : 

• •• • • • • " , • •• ••• , . 
• •••••• • • • •• 

• ••• • , .. 
• 

• . . . .. 
• • • •• .. ". a... . . " " .. · ,.... . . . .,.. ." . 

• •• • • • •• • ••• • " ...... . 
ARTI C LE 1. Est annulée la décision favorable c i-dessus acco rdée au bénéfi ciaire: STE GESTION IMMO DE MARSEILLE 

(n' SIREN : 054803770). 

pour Ull prêt d'un montant maximulll de : 

pour une subvent ion d'un montant maximum de : 

nécessaire à la construction ou à l'amélioration de : 

à réa li ser à : Marseille - 15e arrondi ssement. 

89 852,5 1 € 

89000,00 € 

27 logement(s) locatif(s) 

A RTIC LE 2. La totali té des acomptes déjà payés au bénéfi ciaire de la subvention devront être reversés par celui-ci au Trésor 
Public. 

ARTIC LE 3. Le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et le comptable ass ignataire sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Fait à MARSEILLE 

---~ ~ ~ dt 
p:u,~~ ). 

L-___ I 

Décision No : 20 18 1305500097 

le: 11 OCT. Z018 
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DECISION DE FINANCEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS AIDES 

Numéro d'opération: 

2018130550015 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

775690944 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Ajx~Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500075 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13056 Martigues 

Exercice 

2018 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ..• 

l.ep. SUD-EST MEDlTERRANEE 

immeuble Anthémis 

1118 bd marius vivier-merle 

1 

~9003 Lyon 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123 Il : Zone 2 

Zonage tlABC" : Zone A 

Opération: LA COURONNE VEPA 26 LOGEMENTS - MARTIGUES 

Avenue de la Gare de la Couronne 

13500 Martigues 

Décision No: 20181305500075 Page: 1/4 



. , 

l\lonsieur le Président de la Métropole Aix Marsei lle Provence 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitat ion (eCH) et notallllllelll ses anicles R.33 J - 1 à R.33 1-25- 1 et R.38 1-1 à RJ 81-6, ainsi 
que les textes réglementaires pris pour leur app lica tion, 

Vu le Code Général des ImRôts (COI) et notamment ses articles 257, 278 sex ies A, 1384 A à D et les articles 315-0 bis A et suivant de 
• • • • • • • •• • • • • • • • l'annexe III • • • •• • ••• . .... .. .. ... . 

• • •• • • .... At· .. 
Vu la convention de dé l ég~~Q~ cj~ ~Qmp~ç~ce "j1.da~e. 1l: 1" Jltillet 20 17, 

Vu la convention de Illise è<lispesition d iS> ser .. ices de la.Dire.ction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-
• • • • •••• ••• • 

du-Rhôneendate dll 20 }tJiP l e t ~ 1 7 , .: :: • ft : . .. ... . , 
Vu la délibération DEVT 008-1 843/17/CM dn oOonsei' Mét r,,;'~ 1 itai n du 30 mars 2017, 

DECIDE: 

ARTICLE L 

ARTICLE 2. 

ARTICLE 3. 

ARTICLE 4. 

ARTI CLE 5. 

ARTICLE 6. 

ARTICLE 7. 

Fait à MARSEILLE 

• •• • • · .. • 
• • . . ... . 

•• •• •••• • • • • •• . ....... 
• • • • ••• •• • • ••• • • •• .. .. .. . .. .... . . 

La présente décision porte agrément pour la construction de 20 logement(s) locatif(s) sociaux dont 0 indi· 
viduel(s) et 20 collectir(s) se décomposant camille suit : 

- 16 logements PLUS 

·4 logements PLA-I 

au bénéficiaire désigné: I.C.F. SUD-EST MEDITERRANEE (n° SIREN : 775690944). 

Il es t accordé une subvention d'un montant maximum de 39 200,00 € imputée sur le : 

- Budget dé légué de l'Etat à l'EPCI 

. Subvention versée aux personnes de droit pri vé 

Les caractéristiques financi ères de l'opération sont données en annexe. 

La présente ouvre droit au taux réduit de TVA en app lication du b) des 311icles 257,278 sexies et 278 sexies A 
du c.G. !. Le nombre de logements, la nature et le montant des travaux sont précisés en annexe à la présente 
décision. 

La déclaration d'ouverture de chanti er devra intervenir dans un délai de 18 Illois à compter de la date indiquée ci­
dessous. 

La convention ouvrant droi t à l'APL prévue au 3° de l'art icle L.35 1-2 du CCH doit être signée avant le verse­
ment du premier acompte (logements financés en PLUS, PLA-I ou PLUS-CD) ou la signature du contrat de prêt 
(logements financés en PLS ou PSLA). 

En cas de non réalisation, de réalisation pal1ielle de l'opération ou de réalisation non conforme à l'objet de 
l'opération, la présente décision sera annulée et le montant des éventuels acomptes sera reversé par le 
bénéficiaire de la présente décision. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

le: 
11 OCL Z018 

L-______ ~J~h (~Tl~I~S ________ _J 

c:==----
Décision No : 2018 1305500075 Page: 2/4 



ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT (5161 Neuf) 

A. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLUS r-=='------=-=-"--------------,-----.. -f-f---L-. ~ .. l" •••• , 
" r 

F-F..::iill.::a:::ll.:.ce:.:m.::e:.:'.::lts=---____________ + __ --'M=o:.:nt:=:an.!.s.:: : Q~citité; :'-;-,--;,----H,---"'.;:, '1-.=;.-, --1 • . 
1 _ Partie Subventions ' 'i' fi' •• • li l'If t 1 t-. 

FS..::ub~v~e.::llt.::io:.:n~E=t=at'___ ___________________ ~--------~,-::.~,~·~~~:~~ 
Subvention Département ~O oe6 0(1 : }: '}()~, 1 

F~======----------------~---------M-.~-'-" .. '". o· ',~l 
~IO~~~.------------------------------+-----------'lrJJ~'~~~~~~."'!~ 
FS-=-,ou=s~-:.:to:.:ta:::I:.:S:.:u=b:.:v_=_en:.:t:.:io:.:n.::s'___ ________ -+ _____ ~1~~J~,~47~~~IG=~_:~1~ 
11- Partie Prêts • l , l " l , 

Prêt CDC logement 1218021,00 56,49% 

1%. 40000,00 1,85% 

Sous-total Prêts 1 258021,00 58,34% 

III - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 730864,00 33,89% 

Sous-total Fonds Propres 730864,00 33,89% 

Total du Financement (1 + Il + III) 2 156 356,00 

Aide' PLAI 

Pinancements Montants Quotités 

1 - Partie Subventions 

Subvention Etat 39200,00 7,07% 

Subvention Département 0,00 0,00% 

1%. 0,00 0,00% 

Sous-total Subventions 39200,00 7,07% 

Il - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 293463,00 52,93% 

1%. 0,00 0,00% 

Sous-total Prêts 293463,00 52,93% 

III - Partie Fonds Propres 

"onds propres 221 775,00 40,00% 

Sous-total Fonds Propres 221 775,0~ 40,00% 

Total du Financement (1 + Il + III) 554438,OC 

Aide: Totalisation 

Financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Département 30000,OC 1,11% 

1%, 137471,OC 5,07% 

Subvention Etat 39200,00 1,45% 

Sous-total Subventions 206671,00 7,62% 

11- Partie Prêts 

Prêt CDC logement 1 511 484,00 55,76% 

1%, 40000,OC 1,48% 

Sous-total Prêts 1 551 484,OC 57,23% 

Il - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 952639,OC 35,14% 

Décision No: 20181305500075 
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~ous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + Il + III) 

Coût de l'opération 1 dépassement 

B. CARACTERISTIQUE~.F.It.JANÇIE~ES.o~ F~~~~~I?N 
fil 1 1 1 • 1 1 

l' 1 • l' •• " 1 • 

l , •• • "" 
1 • ...... • • 

1 - Assiette de la subventiO .... ';·2·1·S{l'628,2·1.t Il •••• 1 

Aide: PLUS 

.. . .. , 
.. . .. , 

.. . 
" 

, " 
;.~Q~~~~nts « é~lIe~;if» ••.••.• 

• ~. • • •• •••• • • • • • 1 
• fI • 1", 1 

~,ogem~nts « IIldi'lid~'I,». t. • 
• "' • • • 1 • 

1 • • ••••• 
• • • • • • 1 1 ••• • 

Totaux pour le financement des logements « PLUS» 

Aide: PLA-I 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel )} 

Totaux pour le financement des logements « PLA-I » 

TOTAL DE LA DECISION 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Nombre de logements: 20 

Assiette: 2 150 628,21 E 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

Il - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TV A réduit) 

Charge foncière H.T. 

Coût du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Prix de revient TTC au m2 de surface utile (PR/SU) 

952639,0 35,14% 

2710794,00 100,00% 

2710794,0 

Nombre de logements 

16 

16 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Nombre de logements 

4 

4 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

SUBVENTION 

C. Principaux éléments de la convention ouvrant droit à l'APL 

Les éléments de loyer ou de redevance de cette opération seront précisés lors de la signature de la convention APL. 

Décision No : 20181305500075 

Surface utile 

1 078,66 m' 

1 078,66 m' 

1 715090,14 E 

0,00 % 

0,00 € 

Surface utile 

273,92 Ill' 

273,92 m' 

435 538,07 € 

9,00 % 

39200,00 € 

1 352,58 m' 

39200,00 € 

1,82 % 

39200,00 € 

723463,80 € 

1 688 082,20 € 

54047,82 € 

2465 593,82 € 

245200,18 E 

2710794,00 € 

2004,17€ 
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DECISION DE FINANCEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS AIDES 

Numéro d'opération: 

2018130550079 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

775690944 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500098 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13056 Martigues 

Exercice 

2018 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

.c.F. SUD-ESTMEDITERRANEE 

immeuble Anthémis 

118 bd marius vivier-merle 

69003 Lyon 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage 11123" : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone A 

Opération: La COURONNE BLEU ROI PLS 

Avenue de la Gare de la Couronne 

13500 Martigues 

Décision No: 20181305500098 Page: 114 



Monsieur le Prlisident de la Métropole Aix Marseille Provence 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation (CCH) et notamment ses arti cles R.331-1 à R.331-25-1 el R.38 1-1 à R,3 8 1-6, ai nsi 

que les textes réglementaires pris pour leur app lication, 

Yu le Code Général des Im~"t~!CG I \o e t ne tamm. nt s.,. . .. icieo.257, 278 sex ies A, 1384 Il à D et les art icles 3 15-0 bi s A et suivant de 
~ . ... .. . 

l'annexe III , •• :: :: : • • : ••• : 
• • • •• • • •• 

Yu la convention de délégat'iM tI~ MrI1péte~(e en'dat~d l' 2lt juillet 20 17, 

Vu la convention de mise o'di! poi it ion des sorviçes de la ~i.recl K> n Départementale des Terr ito ires et de la Mer des Bouches-

du-Rhône en date du 20 jtCiil;C 20!1 7, .: :: • ". : . . . . . ... . . . ..... . 
Yu la dé libération DEYT 008-1 843/ 1 7/CM du Conseil Métropolitain du 30 mars 20 17, . .. .. .... .... ... .. .. . . .. ....... . 

• • •• • •••• •• • • •• •• • • •• 
DECIDE: .... :. : ... :::: 

ARTICLE J. 

ARTICLE 2. 

ARTICLE 3. 

ARTICLE 4. 

ARTICLE S. 

ARTICLE 6. 

ARTICLE 7. 

Fait à MARSEILLE 

-
AI 

pour /t ,... 
Lù 

La présente déc ision porte agrément pour la construc tion de 6 logement(s) locatif(s) sociaux dont 0 indiv iduel(s) 
et 6 co l1 ectif(s) se décomposant cOlllme suit : 

- 6 logements PLS 

au bénéficiaire désigné : I.C.F. SUD-EST MEDITERRANEE (n ' SIREN : 775690944). 

La présente décision ouvre droit pour la réalisation de ces logements à Ull prêt PLS auprès: CDC 

Les caractéri stiques financières de l'opération sont données en annexe. 

La présente ouvre droit au taux réduit de TVA en app licat ion du b) des art icles 257,278 sexies et 278 sex ies A 
du C.G.I . Le nombre de logements, la nature et le montant des travaux sont précisés en annexe à la présente 

décision. 

La déclaration d'ouverture de chantier devra intervenir dans un délai de 18 mois à compter de la date indiquée ci­

dessous. 

La convention ouvrant droit à l'APL prévue au 3° de l'a rti cle L.35 1-2 du CCH doit êt re signée avant le ve rse­

ment du premier acompte (logements finan cés en PLUS, PLA-) ou PLUS-CD) ou la signature du contrat de prêt 

( logements financés en PLS ou PSLA). 

En cas de non réali sation, de réa lisation partielle de l'opération ou de réa li sation non conforme à l'objet de 
l'opération, la présente décis ion sera annu lée et le montant des éventuels acomptes sera reve rsé par le 

bénéficia ire de la présente décision. 

Le Président de la Métropole Aix-Marsei lle Provence et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

le: 

11 OCT. Z018 

Ar _ _ -=-=-=-===:::d----L-_--
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT (5161 Neuf) 

A. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLS 
" " .. " 

, ,. , '111 , . , 
!Financements 1 Monta'1ts. ' Qui.,tité~_ : Ta~~~ , 
1 - Partie Subventions 

Subvention Etat 

Subvention Département 

~ous-total Subventions 

II - Partie Prêts 

k:DC - PLS (ou PLI ou PSLA) 

PEEC SNCF 

~ous-total Prêts 

III - Partie Fonds Propres 

IF onds propres 

~ous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + II + III) 

Coût de l'opération 1 dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - Assiette de la subvention: 0,00 € 

Aide: PLS 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le financement des logements « PLS » 

TOTAL DE LA DECISION 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Nombre de logements: 6 

Assiette: 0,00 E 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

Il - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TV A réduit) 

Charge foncière H.T, 

Coût du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de revient H.T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Prix de revient TTC au m' de surface utile (PR/SU) 

Décision No: 20181305500098 

, , . . , .. , , , il' ,;! "1 

, 
.. 00 • " " ' , . 0:0 " Q,OOY. 

, , , , , " , . , , , , • , . 
, :3,0,op,o,00 4)P'i< 

, 
, . , , , 

,30000,Oç Il i. 4130% , , , 
, '_f_' ,--,' .~ , , , , , " , , 
" i l' , , 
, " , 

477 304,01 ' r f • 68,48'* " , 

120000,OC 17,22% 

597304,OC 85,70% 

69700,OC 10,00% 

69700,OC 10,00% 

697004,OC 100,00% 

697004,OC 

Nombre de logements 

6 

6 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

SUBVENTION 

, , , .. 
1,86% 

Surface utile 

347,40 m' 

347,40 m' 

347,40 m' 

0,00 € 

0,00% 

O,OOE 

186018,30E 

434042,70 € 

14937,00 € 

634998,00 € 

62006,00 € 

697004,00 € 

2006,34 € 
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C. Principaux éléments de la convention ouvrant droit à l'APL 

Les éléments de loyer ou de redevance de cette opération seront précisés lors de la signature de la convention APL. 

•• t , .. • ••• .. , , .. , .. .., , 
• f •• .... .. .. · .. , .. .. .. .. , . .. .. , , , 

• , • .. .. , . , .. , •••• ... . . . . , .... • t •• • •• . . , , . , • • , ... ... , , ... .. , 
• .. .. . • ••• 
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DECISION DE FINANCEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS AIDES 

Numéro d'opération: 

2017130550097 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

782855696 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500104 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13074 Peyrolles-en-Provence 

Exercice 

2018 

Iopération : VEFA-LE RIAU 

23 bd baptistin cayol 

13860 Peyrolles-en-Provence 

Décision No: 20181305500104 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

13 HABITAT 

180 r albe 

BP 31 

13004 Marseille 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123": Zone 3 

Zonage "ABC" : Zone B 

Page: 1/4 



Monsieur le Prés ident de la Métropole Aix Marseille Provence 

Vu le Code de la Construction et de l'Habi tation (CCH) et notamment ses articles R.33 1- 1 à R.33 1-25- 1 et R.38 1-1 à R.381-6, ainsi 

que les textes réglementaires pris pour lem applicat ion, 

Vu le Code Généra l des Impôts (CG I) et notamment ses articles 257, 278 sexies A, 1384 A à D et les articles 3 15-0 bis A et su ivant de 
• ••• • • • •• • •• • • •• 

l'annexe III , •• ::: :. : .. :: 
• • •• • • •• • 

Vu la convention de délig~ ·o,n. ~~ con'Ilé.t ntf.""jl~t<td~ 2q juillet 20 17, 

Vu la convention de miig à dkspos itioll iJes s.erv ices de. la Ilirection Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches­
du-Rhôneendatedu ~&j~ill~t20 1.7 . : : :' .: •• :' 

• •• ••• •• Vu la délibération DEV'I' 0~8'1 843/ 1 ;>ICM ~~ Con.ei~ Mé!rvpolitain du 30 mars 2017, 

DEC IDE: 

ARTICLE 1. 

ARTICLE 2. 

ARTICLE 3. 

ARTICLE 4. 

ARTICLE S. 

ARTICLE 6. 

ARTICLE 7. 

Fait à MARSEI LLE 

. . . . . 
• • • • • . . . . . .. 

•• •• •••• • • • • •• • ••••• ••• •••• •• • • ••• • • •• • ••• • · ...... . 
La présente décision porte agrément pour la construction de 59 logement(s) locatif(s) sociaux dont 0 indi­
viduel(s) et 59 collectif(s) se décomposant comme suit: 

- 37 logements PLUS 

- 22 logements PLA-I 

au bénéficiaire désigné: 13 HABITAT (nO SIREN : 782855696). 

Il est accordé une subvention d'un montant maximum de 2 15 600,00 € imputée sur le : 

- Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

- Subvention versée aux personnes de droit privé 

Les caractéristiques financières de l'opération sont données en annexe. 

La présente ouvre droit au taux réduit de TVA en application du b) des art icles 257,278 sex ies el 278 sex ies A 
du c.G. !. Le nombre de logements, la nature et le montant des travaux sont précisés en annexe à la présente 
décision . 

La déclaration d'ouverture de chantier devra intervenir dans un délai de 18 mois à compter de la date indiquée ci­
dessous. 

La convent ion ouvrant droit à l'APL prévue au 3° de J'article L.35 1 -2 du CCH doit être signée avant le verse­
ment du premier acompte (logements finan cés en PLUS, PLA-I ou PLUS-CD) oU la signature du contrat de prêt 
(logements financés en PLS ou PSLA). 

En cas de non réalisation, de réalisation partielle de l'opérat ion ou de réa li sation non conforme à l'objet de 
l'opération, la présente décision sera annulée et le montant des éventuels acomptes sera reversé par le 
bénéficiaire de la présente décision . 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et le comptable ass ignata ire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

le: 1 1 OCT. 2018 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT (5161 Neuf) 

A. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLAI 

lFinancements Montants: ' , Cf • -, r. • uotItels 1 
.~ , 

- Partie Subventions 
, , , •• , 

i " " .. .. 
Subvention Etat 2IHOQ,oe, .8.34,% f , , , , 
Subvention EPCI 233 11l4,~( , 6:,85;Yt 

731 ~3,3,3r 
, 

Subvention Département :J~lJ.5L~ 
~ous-total Subventions 1 180!z4,7;8~ • • • 

~!)4,6~q/' 
, , , , , 

" - Partie Prêts 
, , , ....... 

frêt CDC logement 1 431 334,OC 42,07% 

frêt CDC foncier 666502,OC 19,59% 

Sous-total Prêts 2097836,OC 61,67% 

" - Partie Fonds Propres 

fonds propres 123835,4\ 3,64% 

~ous-total Fonds Propres 123835,4\ 3,64% 

Total du Financement (1 + ,,+ III) 3401919,35 

Aide' PLUS 

financements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat O,OC 0,00% 

Subvention EPCI 395 638,4 7,31% 

Subvention Département 1242249,7C 22,96% 

Sous-total Subventions 1 637888,1 30,27% 

Il - Partie Prêts 

l'rêt CDC logement 2430257,00 44,92% 

prêt CDC foncier 1 l31 651,00 20,92% 

Sous-total Prêts 3 561 908,00 65,84% 

" - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 210261,90 3,89% 

Sous-total Fonds Propres 210261,90 3,89% 

Total du Financement (1 + " + III) 5410 058,04 

Aide' Totalisation 

Financements Montants Quotités 

1 - Partie Subventions 

Subvention Département 1 973 883,00 22,40% 

Subvention Etat 215 600,00 2,45% 

Subvention EPCI 628653,00 7,13% 

Sous-total Subventions 2818 136,00 31,98% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 3861 591,00 43,82% 

Prêt CDC foncier 1 798 153,0 20,41% 

Sous-total Prêts 5659744,0( 64,23% 

III - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 334 097,3~ 3,79% 

Décision No: 20181305500104 

, ~ , . 
" , , 

• • 
,.~. , ... 

, , 
, 

• .l' '<' 

. "" 
" • , , , 
, 1 CI' 
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Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + Il + III) 

Coût de l'opération / dépassement 

B, CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION . , .. , . " • • • •• • • • •• 
••• ,. 1 

• • •• l' 1 

1 - Assiette de la subve.n.tiqn.:.ci ~67 o~C\,;? f,: ••• : :'" 

Aide: PLUS 

.. . · .. , · , 
.. . · .. • • • • 

. . . .. 
• • 1 •• • •• 

•• Logements·<t Conëctif» ••••••• 

:: L'og~Jtlent; ~<jiJ(;i~r~u~t');: :": , . . . , ... 
• t "' • • • • • • • •• t" • 

Totaux pour le financement des logements « PLUS )) 

Aide: PLA-I 

Logements« Collectif» 

Logements « Individuel )} 

Totaux pour le financement des logements« PLA-I )} 

TOT AL DE LA DECISION 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Nombre de logements: 59 

Assiette: 6 367 036,37 € 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

Il - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TV A réduit) 

Charge foncière H.T. 

Coût du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Prix de revient TTC au m' de surface utile (PRlSU) 

334097,39 3,790/, 

8811977,39 100,000/, 

8811 977,39 

Nombre de logements 

37 

37 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Nombre de logements 

22 

22 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

SUBVENTION 

C. Principaux éléments de la convention ouvrant droit à l'APL 

Les éléments de loyer ou de redevance de cette opération seront précisés lors de la signature de la convention APL. 

Décision No: 20181305500104 

Surface utile 

2555,36 m' 

2 555,36 m' 

4 007 031,38 € 

0,00% 

0,00 € 

Surface utile 

1 505,02 m' 

1 505,02 m' 

2360004,99 € 

9,14% 

215600,00 € 

4060,38 m' 

215600,00 € 

3,39 % 

215600,00 € 

2 403 266,56 € 

4806533,12 € 

801088,85 € 

8010 888,53 € 

801 088,86 € 

8811977,39 € 

2170,23 € 
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~ MARSEillE 
~PROVENCE 

Liberte' ÉStlliti • Fr/Jrernitë 

... • ~ÉPjJBLlRYf FRANÇAISE 
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DECISION DE FINANCEMENT 

. .. .. . 
1: \, 

, . 

, , t, •••• 

· .. .. . · .. · . • • . .. , . 
, "1' . , 

, . 

POUR LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS AIDES 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

Numéro d'opération: 

2018130550092 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

782855696 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500105 

Nature de l'opération 

Neuf 

Commune (Insee) 

13074 Peyrolles-en-Provence 

Exercice 

2018 

13 HABITAT 

180 r albe 

~P 31 

13004 Marseille 

!opération: LE RIAU-LE GRAND MOULIN-PLS 

23 bd baptistin cayol 

13860 Peyrolles-en-Provence 

Décision No: 20181305500105 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage "123 11 
: Zone 3 

Zonage !lABe" : Zone B 
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Monsieur le Président de la Métropole Aix Marseille Provence 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation (CCH) et notamment ses art icles R.33 1-1 à R.331-25- 1 et R.3 8 1-1 à R.38 1-6, ainsi 
que les textes réglementaires pris pour leur app lication, 

Vu le Code Généra l des Impôts (CG n et notamm.~~~es pI'jcles 257, 278 sexies A, 1384 A à D et les articles 315-0 bis A et suivant de , . ... . .. . .. 
l'annexe III ., • .... ••• , ...:::: .. : .. . : 
Vu la convention de délép; tion 6< cOII'l'tlen ... ên,d~t~ au 21) J'uillet 2017, •• q. • • ~ ., 

Vu la convention de mis& à d.i spos it ionedes services de la ~i.rec t io n Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-
• •• •••• • 

du-Rhône en date du ~Q;uilltt 20 17~ :: .' • : . ... .... .. 
Vu la dé libérat ion DÊ"t bG~JI84311 UC \111 Con lEi' M'e r'opolitain du 30 mars 20 17, 

DECIDE: 

ARTICLE 1. 

ARTICLE 2. 

ARTI C LE 3. 

ARTI C LE 4. 

ARTICLES. 

ARTIC LE 6. 

ARTICLE 7. 

Fait à MARSEILLE 

f~ow ft 

• • • • • . .. 
• 

• • .. . . ... 
. . .. ..... .. .. . .. .. .... . 
• •• • ••• •• • · ., .. . .. 

• ••• • ••••• • 

La présente décision porte agrément pour la construction de 16 logcment(s) locatif(s) sociaux dont 0 indi­
viduel(s) et 16 collect if(s) se décomposant comme suit : 

- 16 logements PLS 

au bénéficiaire désigné : 13 HABITAT (n° SIREN : 782855696). 

La présente décision ouvre droit pour la réa li sation de ces logements à lin prêt PLS auprès: CDC 

Les caractéristiques fina ncières de l'opération sont données en annexe. 

La présente ouvre dro it au taux réduit de TVA en application du b) des articles 257,278 sexies et 278 sexies A 
du C.G.!. Le nombre de logements, la nature et le monlant des travaux sont précisés en annexe à la présente 
décision. 

La déclaration d'ouverture de chantier devra intervenir dans un délai de 18 mois à compter de la date indiquée ci­
dessous. 

La convention ouvrant droit à l'APL prévue au 30 de l'article L.35) -2 du CCH doit être signée avant le verse­
ment du premier acompte (logements financés en PLUS, PLA-I ou PLUS-CD) ou la signature du contrat de prêt 
(logements fin ancés en PLS ou PSLA). 

En cas de non réa lisation, de réa lisation part ielle de l'opération ou de réal isat ion non conforme à l'objet de 
l'opération, la présente décision sera annulée et le montant des éventuels acomptes sera reversé par le 
bénéficiaire de la présente décision. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

le: 1 1 OCT, 2018 

c=.-----
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT (5161 Neuf) 

A. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLS 

~f..::iin::.:a:::n,,-ce:::m.::e:::n::.:t=-s ____________ -II-_---=M=o.::nt:.::a.::nt:.::s_':':'· T·Q~;ité11! 
- Partie Subventions : .,;.,'; l ' ,-:y. 

Subvention Etat ,~ 0,0\ f O.~)O'Y< " 1 : ~ ,; 

F=-==="'-------------II--------'--·~ , • l, 1 1 

FS:.::u.:.bv.::e::n:::ti:.::o.::n.:;D:.;é"'p.::art:.::e::.:n:;.le::n:;.t _________ + ____ ---=6..:.::12f~1~i~~ ._ ~~.!~Oo/<: t:;1 

Subvention EPCI 86 ~P7,0 ,. ,1,,11~~_. __ .~: __ 
"ous-total Subventions 698 »A?:OI' l "; r 54

1('JJ • i 
F~='=--=-==-=-====---------+-------=':":: 1 11",,: r' _..J, 1 .;_ , 

1 _ Partie Prêts ' • : , ,.! ~. : , fi' 

CDC - PLS (ou PLI ou PSLA) 

CDC foncier PLS 

Sous-total Prêts 

Il - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + Il + III) 

Coût de l'opération 1 dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - Assiette de la subvention: 0,00 € 

Aide: PLS 

Logements « Collectif» 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le financement des logements « PLS » 

TOTAL DE LA DECISION 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Nombre de logements: 16 

Assiette: 0,00 E 

TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TVA réduit) 

Charge foncière H.T. 

Coflt du bâtiment ou des travaux 

Prestations intellectuelles et frais 

Prix de revient H. T. 

Montant de la TVA 

Prix de revient TTC 

Prix de revient TTC au m' de surface utile (PR/SU) 

Décision No: 20181305500105 

1 103291,00 40,32% 

611 220,00 22,34% 

1714511,00 62,66% 

322888,33 11,80% 

322888,33 11,80% 

2736341,33 100,00% 

2736341,33 

Nombre de logements 

16 

16 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

SUBVENTION 

1,86% 

1,86% 

Surface utile 

1 228,60 m' 

1 228,60 m' 

1 228,60 m' 

O,OO€ 

0,00% 

O,OO€ 

746274,91 € 

1492 549,81 € 

248 758,30 € 

2487583,02€ 

248 758,31 € 

2736341,33 € 

2227,20 € 
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C. Principaux éléments de la convention ouvrant droit à l'APL 

Les éléments de loyer ou de redevance de cette opération seront précisés lors de la signature de la convention APL. 

. ... • .. • f • , ... , • • , • .. .. 
'" , 

, .. , ft' 1 .. .. ... 
. . • .. • .. .. .. • .. .. , • , 

• • , • • , • .. ... •• ... • • c • . .. 
. . , " . " • f ,.'f ... .. . .. , , • • ... .t; • ... . .. . , • .. ... • · , .. 
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Liberte" Êgalitê • Fraternjte 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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• • • • , ..... . . . . · .. , " · , " " 

Numéro d'opération: 

2014130550002 C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

775690944 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500094 

Nature de l'opération 

Acquisition-Amélioration 

Commune (Insee) 

13203 Marseille - 3e arrondissement 

Exercice 

2018 

, , . 

" , 
" , , , . 

DECISION DE FINANCEMENT 
• 

CLOTURE D'OPERATION 

, , . 

" . . " , 

Bénéficiaire Nom, raison sociale, forme ... 

l.C.F. SUD-EST MEDITERRANEE 

immeuble Anthémis 

II 18 bd marius vivier-merle 

ki9003 Lyon 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage n 123 n : Zone 2 

Zonage tIABe" : Zone B 

Iopération : 21 PLUS / AA ILe Phare /13003 /lCF 

angle ,1 rue Desaix,2 rue Hoche 

13003 Marseille 

Décision No: 20181305500094 

• .. .. 
• .. 

, 1 1 •• 

. ." . , . 

" . 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPe l - Subvention versée aux personnes de dro it privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département Da te 

Boucl1'~ ~u Rhpne . • .. .... • n /07/20 14 
• • • ••• •• • 

Béll éfltt:tire (J'fom,:ra i. on so~ i at~ drlU , ... ) 
• • • ••• ••• 

I.C. F.· ~~D' I!H MEJ!) rrERItANffi! ' • 

SA ,",LM / tsH •••• :. 
••• ••• 

Co&' b&né~cia i te ~ 77)69~944 ' • • • • • ••• •• 

.. . . .. 
• • ••••••• 

Adres§r ; . • .. .. .... ... . . .. · .. • ••••• • • · . ..: ":' •• !' • .iOl meuble Anthémis 
• • • • • • •• 

Ville: 

Exercice: 

" ... . 
• ....... 1"18 bd mari us vivier-merle 

69003 Lyon 

20 14 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 21) 
Assiette de subvention A la date de la DF 5 161 

1 439 595 ,83 E 

Subvention 

Budget dé légué de l'Etat à l'EPCI 

Monta nt des acomptes versés 

Solde à verser 

Fait à MARSEILLE 

JDj(~ -~ .--. 
IO n 

POUf • r l 

'-----c= >S 

Décision No : 2018 1305500094 

Initiale 

(A) 14700,00 E 

le: 

N° de déc ision 

201 4130550004 1 

Recalculée 

1 387595,63 € 

Recalculée 

(B) 14700,00 € 

(C) 4 410,00 € 

(B-C) 10 290,00 € 
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ANNEXE A LA DECISION DE SUBVENTION ET D'AGREMENT 

A. PLAN DE FINANCEMENT DEFINITIF DE L'OPERATION (TVA à taux réduit) 

Aide' PLUS 

Financements Montants Quotités 

- Partie Subventions ' " • r, 1 " . , , , , , , . , , , 
Subvention Etat 14 70(1.~e . 1:00~ : . , "" • 
Surcharge foncière 35700,Q( 

'-' 
2,42~ 

Subvention PEEC 1 pour 1 35700,P( , , " 
.~,42~, , , , 

Aide complémentaire sur fonds propres CUMPM 63000,O! • , i 1 4,28flA r 

. , 

f t 1 • . ... , 
. , l , • 

" 
" 
" 

Ville de Marseille 105 oooio'(· : '* ;t,:!~~ • • • • ~ t" tr 

Subvention PEEC 

Sous-total Subventions 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 

Sous-total Prêts 

III - Partie Fonds Propres 

Fonds propres 

Sous-total Fonds Propres 

Total du Financement (1 + Il + III) 

Coût de l'opération 1 dépassement 

B. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION 

1 - AssieUe de la subvention: 1 387 595,63 € 

Aide: PLUS 

Logements« Collectif) 

Logements « Individuel» 

Totaux pour le financement des logements « PLUS » 

TOTAL DE LA DECISION 

Nombre de logements: 21 

Assiette: 1 387595,63 E 

(*) calcul au prorata des surfaces utiles. 

Surcharge foncière 

Surface utile totale 

Assiette de subvention 

Taux de subvention 

Montant de subvention 

Décision No : 20181305500094 

. ~=:: 1-.-1-1-'·,": 
65 896:0'( : 1 1 Il,:17~ 

.1.:..: ~ __ I_'_'-t_ 
319996,Ol 21,730/. 

781 164,O( 53,040/. 

781 164,Ol 53,040/. 

371726,38 25,240/. 

371726,38 25,240/. 

1 472 886,38 100,000/. 

1472 886,38 

Nombre de logements 

21 

21 

Assiette * 
Taux de subvention 

SUBVENTION 

Surface utile 

SUBVENTION 

Taux moyen de subvention 

697,01 m' 

671 324,88 E 

5,32% 

" . 

Surface utile 

697,01 m' 

697,01 m' 

1 387 595,63 € 

1,06% 

14700,00 € 

697,01 m' 

14700,00 € 

1,06% 

35700,00 € 
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TOTAL GENERAL DE LA DECISION 

II - Caractéristiques financières (TTC, Taux de TV A réduit) 

Charge immobilière HT 

Coût du bâtiment ou des travaux . . . .. . 
Prestations intellectlJolfes et irais: , , . , 
Prix de Revient H:r,. : • , t , .. 

.. 
o 

.. 
.,,. ,., 

o ... 
1 •• 1 

'0 • .... 
Montant de la TV/( •• 

Prix de revient TIC : 

.. .. .. , , 
.. .. 

o 

• • ••• • • •• • • • 1 •••• 

Prix de revient au M' de surface utile (PR / SU) . . . .. . . .. .... '" . " . 
1 • •• • • . . , . ... .. 

l ,. •• • • , 

Type d'opération: •• .I-k>rSeopérÎl1kA,.;plcifK.ue : 

Décision No : 20181305500094 

SUBVENTION 50400,00 € 

1139331,43€ 

230713,57 € 

26055,83 € 

1 396 100,83 € 

76785,55 € 

1 472 886,38 € 

2113,15 € 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide' Surcharge foncière 

inancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 35 700,00 5,32% 

Subvention PEEC 1 pour 1 35 700'Q(1 , "S,3?1!. 

71 400121 ~ -iO~r54'1: 
, 

Sous-total Subventions 
, , , 

1 - Partie Prêts ' " \ [1 

, 
Prêt CDC logement 599 924',1\8 ' ~89,360;~ 

Sous-total Prêts 599 924.,*~ , ,89.36~1 

III - Partie Fonds Propres " . : -' , , , : , , , , 

Sous-total Fonds Propres , , , , , 
IOb,oôo/~ Total du Financement (1 + " + III) 671 324,88 

Coût de l'opération 1 dépassement 671 324,88 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE FONCIERE 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20181305500094 

. , 
, , 

801 561,50 € 

697,01 m' 

697,01 

0,00 

1 139331,43 € 

671 324,88 € 

5,32% 
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DECISION DE CLOTURE ' 
• 

" Il 

, , 

POUR SURCHARGE FONdlERe ' 
'" ", , " 

Libertê .. Ésaliré .. FrlJternit; 
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Bénéficiaire Nom, raison sqciale{ for/n:~,.;., .. 

Numéro d'opération: 

2014130550002_ C 

N° SIREN du maître d'ouvrage 

775690944 

Famille d'organisme 

Entreprises HLM 

Décisionnaire 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

N° de décision 

20181305500093 

Nature de l'opération 

Acquisition-Amélioration 

Commune (Insee) 

13203 Marseille - 3e arrondissement 

Exercice 

2018 

I.C.F, SUD-EST MEDITERRANEE 

immeuble Anthémis 

118 bd marius vivier-merle 

9003 Lyon 

Nature des logements 

Logements ordinaires 

Type de bénéficiaire 

Ménages 

Zone de prix 

Zonage n 123 n : Zone 2 

Zonage "ABC" : Zone B 

!opération: 21 PLUS / AA / Le Phare /13003 /ICF 

angle ,1 rue Desaix,2 rue Hoche 

13003 Marseille 
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FICHE DE FIN D'OPERATION 
Budget délégué de l'Etat à l'EPCI . Subvention versée aux personnes de droit privé 

IDENTIFICATION DE LA SUBVENTION ACCORDEE 
Département 

Bouches du Rhône 

Date 

23/07/20 14 

Bélléficinire (Nom , raison sociale, forme, ... ) 

I.C.F. SU D-EST MEDITERRANEE 

SA Ii!..M ! ES~ • • t •••••••• 
1 • • •• ~ ••• 

Code bMéfi cilli re : !775~9094,'1 .... • . . .. ...: ... : 
Adr' ssc': •••• •• ........ • .. . ... .. . 

• • • • • • • • • •• 
• • •• • · .. 
• • • 

Exerch!e :'" 

.. . 
• • • • • ". :illlllleuble Anthémis • • • • • • • • • • • • • : 118 bd marius vivier-merle 

• • • •• • •• •• •• 
• •• • •••• • • • • •• 
• • : •• :: :: !G9003 Lyon 

• •• • • • •• • ••• • • •••••• -20 14 

CALCUL DU SOLDE A VERSER (Nombre de logements financés: 21) 
Assiette de subvention A la date de la DF 

534048,50 € 

Subvention 

Budget délégué de l'Etat à l'EPCI 

Montant des acomptes versés 

Solde à verser 

'é 
s 

Décision 0 : 20 181305500093 

Initiale 

35700,00 

le: 

N° de décision 

20 14 1305500040 

Recalculée 

67 1 324,88 € 

Recalculée 

1 1 OCT. Z018 

35 700,00 

(C) 28 560,00 € 

(B-C)7 140,00 € 
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C. PLAN DE FINANCEMENT DE LA SURCHARGE FONCIERE 

Aide' Surcharge fonrière 

I='inancements Montants Quotités 

- Partie Subventions 

Subvention Etat 35 700,0 5,32% 

Subvention PEEC 1 pour 1 35700,0 5,32% 

Sous-total Subventions 71 400,0 10,64% 

1 - Partie Prêts 

Prêt CDC logement 599924:& f :' '~9,~6tA . , " 
Sous-total Prêts 599 924,:&'& ; ~ 89.:~6o/c , '" '~Î 1II - Partie Fonds Propres , . 
Sous-total Fonds Propres 

. ' • • 1 , 1 , • • 

, , 

, . , 
Total du Financement (1 + II + 1II) 671 324,«~ , , jOO,OO~q 

Coo.t de l'opération 1 dépassement 671 324,~~_:_' , ,_'.',J 
, , , ! ! \ ! 

D. CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE L'OPERATION DE SURCHARGE f6r'lOI~RE' " 

Valeurs foncières de référence * Surface Utile 

Surface utile totale 

Dont SU Collectif 

Dont SU Individuel 

Charge foncière HT 

TVA de la charge fonciere 

Charge foncière TTC 

Assiette de subvention (dépassement) 

Taux de la subvention 

Décision No: 20181305500093 

, , 

, , 

801561,50 € 

697,01 m' 

697,01 

0,00 

1 139331,43 € 

1139331,43€ 

671 324,88 € 

5,32% 
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Reçu au Contrôle de légalité le 17 Octobre 2018 
 

 
–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/548/D 
La Présidente 
 
 

 
 
Mission Elue : Madame Arlette FRUCTUS - Réunion du Comité d'engagement 
de l'ANRU - 22 octobre 2018 - Paris 
 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

• La délibération n° FAG 001-4256/18/CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence relative à l’élection de Madame Martine Vassal, en 
qualité de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de la  
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 
2018 portant élection de Madame Arlette FRUCTUS, en qualité de 17ème Vice-présidente 
déléguée à l’habitat, logement, et politique du Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

• La délibération n° FAG 085-567/16/CM du 30 juin 2016 relative aux frais de  
remboursement des membres du Bureau. 

CONSIDÉRANT  

•  Que Madame Arlette FRUCTUS a été nommée Vice-présidente, déléguée à la l’habitat, 
logement, et politique de la ville. 

DECIDE 

Article 1 : 

Madame Arlette FRUCTUS se rendra le 22 octobre 2018 à Paris pour me représenter à 
une réunion du comité d’engagement de l’A.N.R.U. (Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine). 
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Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l'exécution 
de la présente décision. 

 

 
Fait à Marseille, le 17 octobre 2018 

 

 

Martine VASSAL 
 



 

Reçu au Contrôle de légalité le 23 Octobre 2018 
 

 
–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/550/D 
La Présidente 
 
 

 
 
Décision d’ester en justice. Désignation de Maître Benjamin Hachem pour 
représenter la Métropole Aix-Marseille-Provence dans l’affaire qui l’oppose à 
Monsieur Christophe Calderoni, Monsieur et Madame Vartanian, Madame 
Andrée Armand, Monsieur Gilles Cassan, Madame Denise Cassan, Madame 
Laure Cassan, Monsieur Raphaël Cassan et Madame Lise Arnould. 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

• La délibération n° FAG 001-4256/18/CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence relative à l’élection de Madame Martine Vassal, en 
qualité de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de la  
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• La requête n°18MA02903 présentée par Monsieur Christophe Calderoni devant la Cour 
Administrative d’Appel de Marseille et tendant, d'une part, à l'annulation du jugement du 
20 avril 2018 par lequel le Tribunal administratif de Marseille a rejeté sa requête tendant 
à l'annulation de la décision du 13 juillet 2016 par laquelle la commune de Bouc-Bel-Air a 
procédé à la révision générale de son Plan Local d'Urbanisme et la décision implicite 
rejetant sa demande de retrait de cette décision, d'autre part, à ce qu'il soit fait droit à ses 
conclusions de première instance, enfin, à ce qu'une somme de 2 000 euros soit mise à 
la charge de la commune de Bouc-Bel-Air et de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur 
le fondement de l'article L. 761-1 du Code de Justice Administrative ; 

• La requête n°18MA02904 présentée par Monsieur Jules Vartanian et Madame France 
Vartanian devant la Cour Administrative d'Appel de Marseille et tendant, d'une part, à 
l'annulation du jugement du 20 avril 2018 par lequel le Tribunal administratif de Marseille 
a rejeté leur requête tendant à l'annulation de la décision du 13 juillet 2016 par laquelle la 
commune de Bouc-Bel-Air a procédé à la révision générale de son Plan Local 
d'Urbanisme, d'autre part, à ce qu'il soit fait droit à leurs conclusions de première 
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instance, enfin, à ce qu'une somme de 3 000 euros soit mise à la charge de la commune 
de Bouc-Bel-Air sur le fondement de l'article L. 761-1 du Code de Justice Administrative ; 

• La requête n°18MA02905 présentée par Madame Andrée Armand veuve Soletta devant 
la Cour Administrative d'Appel de Marseille et tendant, d'une part, à l'annulation du 
jugement du 20 avril 2018 par lequel le Tribunal administratif de Marseille a rejeté sa 
requête tendant à l'annulation de la décision du 13 juillet 2016 par laquelle la commune 
de Bouc-Bel-Air a procédé à la révision générale de son Plan Local d'Urbanisme et la 
décision du 23 novembre 2016 rejetant sa demande de retrait de cette décision, d'autre 
part, à ce qu'il soit fait droit à ses conclusions de première instance, enfin, à ce qu'une 
somme de 2 000 euros soit mise à la charge de la commune de Bouc-Bel-Air sur le 
fondement de l'article L. 761-1 du Code de Justice Administrative ; 

• La requête n°18MA02456 présentée par Monsieur Gilles Cassan, Madame Denise 
Cassan, Madame Laure Cassan, Madame Lise Arnould et Monsieur Raphaël Cassan 
devant la Cour Administrative d'Appel de Marseille et tendant, d'une part, à l'annulation 
du jugement du 20 avril 2018 par lequel le Tribunal administratif de Marseille a rejeté leur 
requête tendant à l'annulation de la décision du 13 juillet 2016 par laquelle la commune 
de Bouc-Bel-Air a procédé à la révision générale de son Plan Local d'Urbanisme et la 
décision du 5 octobre 2016 rejetant la demande des consorts Cassan de retrait de cette 
décision, d'autre part, à ce qu'il soit fait droit à leurs conclusions de première instance, 
enfin, à ce qu'une somme de 3 500 euros soit mise à la charge de la Métropole Aix-
Marseille-Provence sur le fondement de l'article L. 761-1 du Code de Justice 
Administrative et à la condamner aux entiers dépens sur le fondement de l'article               
R. 761-1 du Code de Justice Administrative. 

DECIDE 

Article 1 : 

D'ester en justice devant la Cour administrative d'appel de Marseille et d’être représentée 
dans ces affaires par Maître Benjamin Hachem – 69 rue Sainte, Immeuble Le Grigan à  
Marseille. 
 
Article 2 : 
 
Les honoraires dus à Maître Benjamin Hachem pour représenter la Métropole Aix-
Marseille-Provence et tous les frais inhérents à ces dossiers sont pris en charge. 
 
Article 3 : 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
nature 6227. 
 
Article 4 : 
 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l’exécution 
de la présente décision. 
 
Fait à Marseille, le 23 octobre 2018 

 

Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/551/D 
La Présidente 
 
 

 
 
Décision de se constituer partie civile - désignation de la SELARL Provensal 
D'Journo Guillet et Associés pour représenter la Métropole Aix-Marseille-
Provence dans l’affaire qui l’oppose à Monsieur Cédrick Collomb  
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 001-4256/18/CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence relative à l’élection de Madame Martine Vassal, en 
qualité de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de la  
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

 L’avis à victime de se constituer partie civile dans le dossier n°parquet 17223000038, 
reçu le 19 septembre 2018 par la Métropole Aix-Marseille-Provence, suite à l'ouverture 
d'une information concernant Monsieur Cédrick Collomb, mis en examen du chef de 
destruction par incendie de bois, forêt, lande, maquis ou plantation d'autrui pouvant 
causer un dommage aux personnes et du chef de destruction par incendie de bois, forêt, 
lande, maquis ou plantation d'autrui pouvant créer un dommage irréversibilité à 
l'environnement, faits commis du 25 mai 2017 au 1er aout 2017 à Istres et Fos-sur-Mer. 

CONSIDÉRANT  

 Qu’il convient, pour la Métropole Aix-Marseille-Provence, de se constituer partie civile 
dans le cadre de l'information ouverte concernant Monsieur Cédrick Collomb. 
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DECIDE 

Article 1 : 

D'assurer la défense des intérêts de la Métropole Aix-Marseille-Provence en se constituant 
partie civile dans le cadre de l'information ouverte concernant Monsieur Cédrick Collomb, 
sous le n°parquet 17223000038, et d’être représentée dans cette affaire par la SELARL 
Provensal D'Journo Guillet et Associés, 43-45 rue Breteuil, à Marseille. 
 
Article 2 : 
 
Les honoraires dus à la SELARL Provensal D'Journo Guillet et Associés, pour représenter 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et tous les frais inhérents à ce dossier sont pris en 
charge. 
 
Article 3 : 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
nature 6227. 
 
Article 4 : 
 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l’exécution 
de la présente décision. 

 

 
 
 

Fait à Marseille, le 30 octobre 2018 

 Martine VASSAL 
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–– 
Martine Vassal         Décision n° 18/552/D 
La Présidente 
 
 

 
 
Mission élue : Madame Béatrice Aliphat - Lancement de l'élaboration du contrat 
de transition écologique pour le territoire de Gardanne - 19 octobre 2018 - Paris 
 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 001-4256/18/CM du 20 septembre 2018 du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence relative à l’élection de Madame Martine Vassal, en 
qualité de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de la  
Métropole Aix-Marseille-Provence 

 Le procès-verbal du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 20 septembre 
2018 portant élection de Madame Aliphat Béatrice, en qualité de Conseillère 
métropolitaine membre du bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° FAG 085-567/16/CM du 30 juin 2016 relative aux frais de  
remboursement des membres du Bureau 

 

CONSIDÉRANT  

 

  Que Madame Béatrice Aliphat est déléguée à l’Industrie et Réseaux d’énergie de la 
 Métropole Aix-Marseille-Provence. 
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DECIDE 

Article 1 : 

Madame Béatrice Aliphat se rendra le 19 octobre 2018 à Paris pour me représenter à la 
réunion organisée par le Ministère de l’environnement pour le lancement de l’élaboration 
du Contrat de Transition Ecologique pour le territoire de Gardanne.  

 

Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargée de l'exécution 
de la présente décision. 

 

 
 

Fait à Marseille, le 31 octobre 2018 

 
Martine VASSAL 

 




